CONTRAT DE LOCATION – Articles 1714 à 1751 du Code Civil

GARDE MEUBLE  


                                                                        2026
Entre les soussignés :

Le locataire : ……………………………………………………………………………………………………..

Adresse :…………………………………………………………………………………………………………..
Tel …………………………………………………………………………………………………………………
Et   

CAMPCAR ( JC VIDAL) 
2 AV DE ROQUEBRUNE           33360 CENAC

Tel : 0616105515 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

Le BAILLEUR loue au LOCATAIRE un emplacement sis dans un local pour stockage de biens mobiliers, situé  au 4 bis Av de Roquebrune 33360 CENAC
La présente location est consentie aux conditions générales énumérées en page 2, 3 et 4 ainsi qu’aux conditions particulières fixées ci-dessous.

CONDITIONS PARTICULIERES

Durée du contrat : le présent contrat est conclu pour une durée minimal de 3 mois, (trois mois)
Date de prise d’effet : Le contrat prendra effet le ………………………………………………          

Reconduction : Sauf congé préalable, le présent contrat sera reconduit de trimestre en trimestre
Congé : Le congé sera notifié à l’échéance de chaque période de reconduction, et au moins UN MOIS à l’avance.

Montant des paiements : Loyer mensuel charges comprises, 
L’ assurance des biens mobiliers est à la charge du locataire
 80 € TTC pour un local de 5 m² environ
Termes de paiement : Cette somme sera payable d’avance par mois et pour la 1ère fois à la date de prise d’effet entre les mains du BAILLEUR ou de son représentant.

Fait et signé à  Cenac , le………………………………………

en deux originaux dont un remis à chacune des parties qui le reconnaît.

Le LOCATAIRE (1)




Le BAILLEUR (1)
CONDITIONS GENERALES

Les conditions générales de la location sont les suivantes :

1. DESTINATION DU LOCAL OU DE L’EMPLACEMENT 

De convention expresse sans laquelle la présente location n’aurait pas été conclue, les parties entendent que la location soit à usage civil et privé, à l’exclusion de tout usage artisanal et commercial de quelque nature que ce soit. Cette condition est impérative, en cas d’utilisation non conforme à sa destination du local ou de l’emplacement, LE PRESENT CONTRAT SERA RESILIE en application de la clause résolutoire.

2. OBLIGATIONS DU BAILLEUR

LE BAILLEUR est tenu des obligations principales suivantes :

a) Mettre les lieux ou l’emplacement loués à la disposition du LOCATAIRE, et prendre en charge les grosses réparations visées à l’article 606 du Code Civil.

b) Assurer au LOCATAIRE une jouissance paisible des lieux loués, et le garantir des vices et défauts de nature à y faire obstacle.

c) Remettre une quittance au LOCATAIRE lorsqu’il en fait la demande.

3. OBLIGATIONS DU LOCATAIRE 

Le LOCATAIRE prendra le bien objet des présentes en l’état actuel ; il déclare le bien connaître pour l’avoir vu et visité.

La présente location est faite à titre personnel, elle ne peut être cédée et le LOCATAIRE s’interdit toute sous-location même à titre gratuit, sauf autorisation écrite préalable donnée par le BAILLEUR ou son représentant.

Le LOCATAIRE est tenu des obligations principales suivantes :

a) Payer le loyer et ses accessoires aux termes convenus.
En cas de non payant, et ce, pendant la durée du bail ( 3 mois), le bailleur prendra possession des biens stockés et pourra s’indemniser par la vente des biens stockés.
b) Ne laisser aucun biens mobiliers dans les passages communs, ni déposer de la marchandise dans les dits passages, qui seraient susceptibles de gêner le passage.
c) N’user de la remise ou de l’emplacement loué que pour l’usage auquel elle ou il est destiné, et n’y apporter aucune modification.

d) Renoncer à tous recours ainsi que ses assureurs, qu’ils pourraient être fondé à exercer en cas d’incendie ou d’explosion, en vertu de l’article 1386 du Code Civil, ou autres dispositions légales, contre le BAILLEUR.

e) Entretien en bon état l’emplacement ou le local faisant l’objet des présentes et le rendre en fin de location en bon état de réparations locatives et d’entretien.

En cas de sinistre ou de dégradations engageant sa responsabilité, il devra, sans délai, procéder à la remise en état des lieux détériorés.

f) Informer immédiatement le BAILLEUR de tous sinistres et dégradations se produisant dans les lieux loués, même s’il n’en résulte aucun dommage apparent.

g) Ne pas transformer sans l’accord écrit du BAILLEUR les lieux loués et leurs équipements, le BAILLEUR pourra, si le LOCATAIRE a méconnu cette obligation, exiger la remise en l’état des lieux et des équipements au départ du LOCATAIRE ou conserver les transformations effectuées sans que le LOCATAIRE puisse réclamer une indemnité pour les frais engagés.

Le BAILLEUR aura toutefois la faculté d’exiger aux frais du LOCATAIRE la remise immédiate des lieux en l’état si les transformations mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité des lieux loués.

h) Prendre le local dans l’état où il se trouve au jour de l’engagement, sans pouvoir exiger aucune réparation à l’entrée en jouissance, ni pendant la durée de la location, et veiller au bon état et au bon fonctionnement de la fermeture, ne faire aucun percement de mur, aucune démolition ou aucun aménagement sans le consentement express et par écrit du BAILLEUR.

Toutes améliorations faites par le LOCATAIRE resteront la propriété du BAILLEUR, et ce sans indemnité.

i) N’user du box ou de l’emplacement loué que pour stocker des biens mobiliers, dans la limite de la superficie du ou des box loués
j) Assurer ses biens mobiliers contre l’incendie, le vol ainsi que les risques de recours à une compagnie d’assurances notoirement solvable et d’en justifier du paiement des primes à toutes réquisitions du BAILLEUR.

k) L’autorisation pour le bailleur, par le locataire et ses assureurs, de déplacer les biens mobiliers uniquement dans le cadre de l’ordre et la mise à dispositions de ceux-ci.

4. DUREE – CONGE – RECONDUCTION

La durée de la location, indiquée en page 1, est librement fixée entre les parties.

A l’échéance, et à défaut de congé préalable, la location sera reconduite par périodes d’une durée égale à la durée de la location initiale.

Le congé de la location pourra être donné pour le terme du contrat ou le terme de chacune des périodes de reconduction, par l’une ou l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception, en respectant la durée de préavis déterminée en page 1.

5. LOYER – REVISION

Le local ou l’emplacement loué n’étant pas loué solidairement à un local d’habitation soumis à une législation réglementant le prix des loyers, le loyer est librement fixé entre les parties.

Ce loyer fixé en page 1, ne subira aucune variation pendant la première année du contrat. 

A compter du début de la seconde année, il sera fixé librement et conjointement entre les parties qui s'y obligent.

Le montant du loyer sera payable au domicile du BAILLEUR ou de la personne qu’il aura mandatée à cet effet.

6. DEPOT DE GARANTIE 

La somme versée à titre du dépôt de garantie n’est pas productrice d’intérêts. Elle sera remboursée à la fin de la location après la remise des locaux en état de propreté, restitution des clefs ou badges, et après déduction s’il y a lieu des réparations locatives, et ce dans un délai maximum de deux mois après la libération effective des locaux.

Les derniers loyers et accessoires ne peuvent en aucun cas s’imputer sur le dépôt de garantie.

7. CLAUSE RESOLUTOIRE 

Le présent contrat sera résilié immédiatement et de plein droit, un mois après mise en demeure d’exécuter restée sans effet dans les cas suivants :

Défaut de paiement aux termes convenus de tout ou partie du loyer & taxes dûment justifiées,

Utilisation des locaux non conforme à leur destination contractuelle,

Inexécution constatée de l’une quelconque des conditions du présent engagement, qui sont toutes de rigueur.

Les conditions d’acquisition de la clause résolutoire seront constatées judiciairement et l’expulsion du LOCATAIRE devenu occupant sans droit, ni titre ordonnée par le Juge.

Il est bien entendu qu’en cas de paiement par chèque, le loyer ne pourra être considéré comme réglé qu’après son encaissement, même s’il y a eu remise de quittance, et la clause résolutoire pourra être acquise au BAILLEUR dans le cas ou le chèque ne serait pas approvisionné.

8. CLAUSES PENALES 

En outre, et sans qu’il soit dérogé à la précédente clause résolutoire, le LOCATAIRE s’engage formellement à respecter les deux clauses pénales qui suivent :

1) Tout retard dans le paiement du loyer ou de ses accessoires entraînera une majoration de plein droit de 10% sur le montant des sommes dues, en réparation du préjudice subi par le BAILLEUR, et ce sans qu’une mise en demeure soit nécessaire, en dérogation à l’article 1230 du code civil.

2) Si le LOCATAIRE déchu de tout droit d’occupation ne libère pas les lieux, résiste à une ordonnance d’expulsion ou obtient des délais pour son départ, il devra verser par jour de retard, outre les charges, une indemnité conventionnelle d’occupation égale à deux fois le loyer quotidien, ceci jusqu’à complet déménagement et restitution des clefs. Cette indemnité est destinée à dédommager le BAILLEUR du préjudicie provoqué par l’occupation abusive des lieux loués, faisant obstacle à l’exercice des droits du BAILLEUR.

9. TOLERANCES

Il est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du BAILLEUR ou de son mandataire, relatives aux clauses et conditions énoncées au présent contrat, qu’elles qu’en aient pu être la fréquence et la durée, ne pourront en aucun cas être considérées comme apportant une modification ou suppression à ces clauses et conditions, ni comme génératrices d’un droit quelconque.

Le BAILLEUR ou son mandataire pourront toujours y mettre fin.

10. ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, le BAILLEUR fait élection de domicile à son adresse indiquée en tête du présent acte, le LOCATAIRE fait élection de domicile dans les Lieux loués.

Fait et signé à  Cenac , le………………………………………
en deux originaux dont un remis à chacune des parties qui le reconnaît.

Le LOCATAIRE (1)




Le BAILLEUR (1)
(1) Signature précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé »
RIB  CREDIT AGRICOLE

IBAN :FR76 1330 6000 1123 0866 8729 127

BIC : AGRIFRPP833

VIDAL JEAN CHRISTOPHE

VIDAL Jean-Christophe . Campcar 2 av de Roquebrune 33360 Cénac . Tel 06 16 10 55 15
N° identification 494 380 769 R.C.S.Bordeaux   ( www.campcars.fr )
www.location-parking.com 
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